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L’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), modifié par la loi NOTRe 
du 7 août 2015 (article 107), stipule que dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire 
présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédent l’examen du budget, un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur 
la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur (cf. article 20). Il est pris acte de la tenue du débat par une délibération 
spécifique à caractère non décisionnel. 
 
Le décret D.2312-3 du 24 juin 2016 précise le contenu et les modalités de publication et de 
transmission du rapport d’orientation budgétaire. Ainsi, le rapport doit comporter les 
informations suivantes : 
 

• Les orientations budgétaires envisagées par la commune… 

• La présentation des engagements pluriannuels… 

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette… 
 
Ces orientations doivent permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne 
brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de 
budget. 
 
Ce rapport et la délibération actant de la tenue d’un débat préalable au vote du budget est 
transmis par la commune au représentant de l’Etat dans le département, au président de l’EPCI 
dont elle est membre. Il est mis à disposition du public qui doit être avisé de la mise à 
disposition de ces documents par tout moyen.  
 
Le présent rapport a pour objet de présenter l’environnement financier dans lequel s’inscrit la 
préparation budgétaire 2024 de la ville de Saint Lyphard. Les éléments d’analyse financière 
rétrospective notamment ceux liés à la gestion 2023 sont donnés à titre indicatifs. Ces résultats 
prévisionnels 2023 permettent cependant de resituer la préparation du BP 2024 dans son 
contexte financier. 
 
En effet l’exercice comptable 2023 est en cours de clôture en lien avec les services de la 
Trésorerie de Pontchâteau. Les résultats 2023 feront l’objet d’une analyse plus approfondie 
dans le cadre de la présentation du Compte Financier Unique (CFU). 
 
Le budget primitif 2024 sera soumis au vote du Conseil municipal le 02 avril 2024. 
Lors de la même séance, le Conseil sera invité : 

- à approuver le Compte Financier Unique (CFU) relatif à la gestion 2023 (document de 
synthèse entre l’ex compte administratif du Maire et le Compte de gestion tenu par la 
Trésorerie de Pontchâteau), 

- à réaliser l’affectation des résultats 2023, 
- à intégrer directement dans le budget primitif 2024 les reports d’investissement en 

dépenses comme en recettes (restes à réaliser). 
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Les chiffres donnés dans ce document sont des tendances ; la construction du budget 2024 
étant encore en cours. 
 
Les données relatives à la fiscalité seront affinées en fonction des bases prévisionnelles de 
fiscalité qui seront notifiées par la DGFiP courant mars 2024. 
 
De même que les dotations versées par l’État à la commune seront connues courant mars 
également.  
 

1 - LE CONTEXTE MACROECONOMIQUE 

 
Le projet de loi de finances pour 2024 poursuit les objectifs de lutte contre l’inflation, de baisse 
du déficit public, de soutien aux investissements en faveur de la transition énergétique. Il 
s’inscrit dans un environnement économique complexe marqué par la hausse des taux 
d’intérêts et des incertitudes géopolitiques majeures. 
 
Le gouvernement s’appuie sur des prévisions de croissance de 1% en 2023 et de 1,4% en 2024, 
ainsi que sur une inflation de 4,8% en 2023 et de 2,6% en 2024. 
 
Après avoir été en deçà du seuil des 3 % du PIB depuis 2017, le solde public connaît une forte 
dégradation en 2020 avec -9,1% du PIB et -6,5% en 2021, sous l’effet de l’intervention publique 
massive pour limiter les effets de la crise « le quoi qu’il en coûte » avec 130 milliards de 
mesures d’urgence. 
En 2022 le solde public atteint 4,8% et 4,9% en 2023, il baisserait à 4,4% en 2024.  
Le déficit budgétaire de l'État se réduirait de -27,6 milliards d'euros en 2024, pour atteindre 
144,5 milliards sous le double effet de l’effort en dépenses et de recettes dynamiques. 
 
Les dépenses de l'État s’établiraient à 511,6 milliards d’euros en 2023 (- 2,4% par rapport à 
2023), tandis que les recettes nettes du budget général sont prévues à 372,1 milliards d’euros. 
Le poids de la dette publique serait comparable entre 2023 et 2024 à 109,7% du PIB en 2024. 
 
Monde 
 
En 2023, l’activité mondiale ralentirait à +3,0 %, après +3,5 % en 2022. La croissance mondiale 
serait également de +3,0 % en 2024, un rythme un peu inférieur à sa moyenne 2015-2019. La 
croissance en 2023 serait un peu supérieure à celle prévue au printemps, traduisant des 
performances meilleures qu’attendu au 1er semestre dans la plupart des pays avancés. Si 
l’activité de certains pays bénéficie encore d’effets de rattrapage, la croissance mondiale serait 
freinée en 2023 comme en 2024 par le resserrement des politiques monétaires. 
 
Aux États-Unis, l’activité ralentirait en 2024 après deux années de croissance dynamique. La 
consommation des ménages serait pénalisée par la hausse du coût du crédit, alors que la 
surépargne constituée lors de la crise sanitaire a déjà largement été consommée. Les dépenses 
des ménages seraient aussi bridées par le ralentissement du marché du travail et la reprise des 
remboursements des prêts étudiants, gelés depuis la pandémie. L’investissement privé 
diminuerait également en raison des conditions de financement restrictives. 
L’activité dans les économies émergentes reste globalement dynamique en 2023, mais 
présente des signes d’essoufflement dans certains pays.  



Saint-Lyphard_DOB_2024 Page 5 
 

La Chine connaît un rebond plus limité qu’initialement anticipé en raison de la faible reprise de 
la consommation et de mesures de soutien limitées des autorités, dans un contexte de crise 
persistante du secteur immobilier.  
En Turquie l’activité ralentit en lien avec une inflation très élevée impliquant un resserrement 
monétaire, la persistance de déséquilibres externes, et l’absence de mesure de soutien de la 
demande.  
En Inde, la croissance serait soutenue par la poursuite des investissements en infrastructure.  
 
En 2024, à l’exception de la Turquie, les économies émergentes bénéficieraient de la baisse des 
pressions inflationnistes et de la détente des politiques monétaires. 
 
Le commerce mondial en biens serait quasiment à l’arrêt en 2023 (+0,3 %), avant d’accélérer 
nettement en 2024 (+3,6 %). Les échanges commerciaux se sont en effet contractés au 4e 
trimestre 2022 et au 1er trimestre 2023, en raison de la nouvelle vague de Covid-19 en Chine 
fin 2022, du tassement de la production manufacturière dans les pays avancés, et de 
l’utilisation des stocks constitués lors des fortes tensions d’approvisionnement. La dissipation 
de ces freins au cours de l’année 2023 permet une franche accélération du commerce en 2024. 
 
Zone Euro 
 
En zone euro, l’activité ralentit nettement en 2023 avant de retrouver du dynamisme en 2024. 
L’Allemagne, qui est particulièrement pénalisée par son exposition au commerce mondial et à 
la baisse des approvisionnements en gaz russe, connaît une légère baisse de son PIB en 2023. 
Elle retrouverait une croissance modérée en 2024 grâce au rebond de la consommation. 
En Espagne, l’activité ralentirait mais la croissance resterait supérieure à la moyenne de la zone 
euro en 2023 comme en 2024, la consommation des ménages bénéficiant d’effets de 
rattrapage et de la baisse plus rapide de l’inflation.  
Après une reprise postcovid plus dynamique que ses voisins européens, l’Italie connaîtrait un 
net ralentissement, le retrait des mesures de soutien à la rénovation énergétique pénalisant 
fortement l’investissement des ménages et des entreprises. En Italie et en Espagne, 
l’investissement public resterait soutenu par le plan de relance européen. 
Le Royaume-Uni connaitra une croissance faible en 2023, avant une légère accélération en 
2024. La consommation des ménages a mieux résisté qu’attendu en 2023 et gagne en vigueur 
en 2024. L’investissement demeurerait pénalisé par le resserrement monétaire et le retrait de 
mesures fiscales de soutien. 
 
France 
 
La demande mondiale adressée à la France baisse en 2023 (−0,5 %), avant de rebondir en 2024 
(+3,0 %). Les exportations françaises sont majoritairement destinées aux pays européens et 
seraient donc bridées par le faible dynamisme de la demande en zone euro et au Royaume-Uni 
en 2023. En 2024, la demande mondiale adressée à la France rebondirait, dans le sillage du 
commerce mondial et de l’accélération de l’activité en Europe 
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2 - LA SITUATION FINANCIERE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
1. RECETTES/DEPENSES FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT 

 
Les remontées comptables arrêtées au 30 juin 2023 indiquent un contraste entre la situation 
financière du bloc communal, qui continue de s’améliorer par rapport à 2022, et celle des 
départements et des régions, marquée par une dégradation.  
S’agissant du bloc communal, l’épargne brute (EB) est en progression par rapport au 30 juin 
2022 (+78,9 %). L’épargne nette, négative au 30 juin 2022 (-1,2 Md€) et 2019 (-2,7 Md€), 
s'améliore en 2023 (0,7 Md€). Ces progressions reflètent l’augmentation des Recettes réelles 
de fonctionnement RRF (+8,8 %), qui a été supérieure à celle des Dépenses réelles de 
fonctionnement DRF (+5 %). Ces dernières sont essentiellement tirées par les frais de personnel 
(+4,4 %) et les achats et charges externes (+5,3 %).  
Enfin, les dépenses réelles d’investissement (DRI) augmentent (+7,6 %), notamment portées 
par la hausse des versements du FCTVA (+34,6 %). 
 
La situation des départements et des régions est inverse. 
S’agissant des départements, l’épargne brute est en baisse par rapport à 2022 (-29,6 %) mais 
reste en hausse par rapport à 2019 (+4,2 %). Cette diminution résulte du dynamisme des DRF 
(+6,6 % en un an) alors que les RRF stagnent (-0,5 %), pâtissant notamment du recul des DMTO 
(-0,9 Md€). L’épargne nette baisse de 36,2 % par rapport à 2022 mais augmente de 7,3 % par 
rapport à 2019.  
 
S’agissant des régions, les épargnes brute et nette diminuent par rapport à 2022 
(respectivement -15,9 % et -29,7 %). La hausse des RRF (+1,2 %) est moins marquée que celle 
des DRF (+4,2 %). Les dépenses réelles d’investissement des deux strates sont en revanche en 
hausse : +0,6 % pour départements malgré la baisse des recettes réelles d’investissement (RRI) 
de 5,2 %, qui découle surtout de la chute des emprunts souscrits (-20,6 %) dans le contexte de 
remontée des taux ; +4,5 % pour les régions, qui ont bénéficié du dynamisme des RRI (+37,9 %). 
 

2. REVALORISATION DES BASES FISCALES ET IMPOSITION 
 
La revalorisation a été de +0,20% en 2021, de +3,40 % en 2022 et de +7,1% en 2023. 
La revalorisation des bases en 2024 sera de 3.9%. 
 

 
 
Décalage de 2 ans de l’actualisation des VL des locaux professionnels : afin de fiabiliser les 
travaux des commissions visant à actualiser les grilles tarifaires qui devaient s’appliquer 
aux bases de 2023, le sera en 2025. En attendant son application aux bases 2025, les 
bases 2023 et 2024 évolueront de manière classique : application d’un coefficient 
d’évolution égal pour chaque catégorie et pour chaque secteur, égal à la moyenne de 
l’évolution annuelle des loyers des 3 années précédentes.  
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Décalage de 2 ans de l’actualisation des VL des locaux d’habitation  
 

 

 
 
Beaucoup de communes ont reconduit leur taux en 2023 au niveau national. 
 

 
 
Au niveau de CAP ATLANTIQUE, 60% communes ont reconduit leur taux de foncier bâti, 73% 
ont reconduit leur taux de foncier non bâti et 60% ont reconduit leur taux de taxe d’habitation 
résidences secondaires. 
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3. TAXE SUR LES LOGEMENTS VACANTS 
 
La loi de finances pour 2023 a modifié les conditions d’application de la taxe annuelle sur les 
logements vacants fixées par l’article 232 du code général des impôts qui la limitait « à une 
zone d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants » en intégrant de nouvelles 
conditions ( de déséquilibre entre l’offre et la demande, un niveau élevé des loyers..) et permet 
ainsi à de nouvelles communes d’utiliser la majoration de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires lorsqu’elles seront situées en zone tendue sur des aires d’urbanisation continue de 
moins de 50 000 habitants. 
Le décret n°2023-822 du 25 août 2023 fixe la liste des communes concernées à 3697, contre 
1434 communes avant la modification. 
Un prélèvement sur les recettes de l’Etat de 24,7 milliards est institué afin de compenser les 
communes et EPCI concernés par une perte de recettes de taxe d’habitation sur les logements 
vacants consécutivement à l’extension du périmètre en 2023 des communes soumises à la taxe 
annuelle sur les logements vacants. 
La compensation est égale au montant de la taxe d’habitation sur les logements vacants perçu 
en 2023 par la commune ou l’EPCI. 
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4. COMPENSATION SUPPRESSION TAXE HABITATION 
 
La suppression de la taxe d’habitation en 2021 ainsi que la réforme des valeurs locatives des 
établissements industriels modifient les ressources dès 2021 des communes et EPCI et donc les 
critères utilisés pour la répartition des dotations et fonds de péréquation en 2022. 
La loi de finances pour 2021 a prévu un dispositif de neutralisation de ces effets qui est entré en 
vigueur en 2022 mais avec une neutralisation à 100%. 
Les indicateurs financiers (potentiel fiscal et financier, potentiel financier agrégé du territoire, 
effort fiscal) de chaque commune ou ensemble intercommunal seront « majorés ou minorés 
d’une fraction de correction visant à égaliser les variations de ces indicateurs ». 
Les textes prévoient une suppression progressive de ces ajustements avec un coefficient de 
90% applicable à partir de 2023 sur la correction de 2022, et à partir de 2024, le coefficient est 
égal à 80%, puis il diminue de 20 points par an sur les 4 exercices suivants. 
 

 
 

5. LES CONCOURS FINANCIERS : LA DGF 
 
En 2023, redistribution horizontale interne à l’enveloppe et interne à la DGF et renforcement 
de la péréquation. Les concours de l’état auront augmenté de +3% en 2023. 
Après l’augmentation de la DGF de 320 millions d’euros entièrement financé par l’Etat en 2023 
pour le bloc communal. Les dotations de péréquation seront en progression en 2024 de la 
manière suivante : 
+100 M€ vers la Dotation de Solidarité Rurale , 
+90 M€ vers la Dotation de Solidarité Urbaine, 
+ 30 M€ vers la dotation d’intercommunalité (elle recevra un complément de +60 M€ financé 
par une diminution de la dotation de compensation de -60 M€) 
 
Cette redistribution par variable d’écrêtement aura pour conséquence que 40 % des 
communes devraient connaitre une baisse de leur DGF en 2024. 

 
Les 27.1 Md€ de DGF se répartiront entre communes, EPCI et départements comme suit : 
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Du côté des communes la DGF se décompose en différentes dotations comme détaillé ci-après : 
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5.1 LA DOTATION FORFAITAIRE 
 

 
 
 

 
 
 
5.2 LA DOTATION DE PEREQUATION 
 
 
En 2024 la péréquation représentera 45% de la DGF des communes. 
Un abondement des dotations de péréquation en faveur des communes pour la deuxième 
année consécutive est financé par l’Etat. 
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LA DSR 
 
Seules 4 communes dont ST LYPHARD bénéficient de la DSR bourg et 3 communes de la DSR 
cible. 
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La dotation DSR péréquation a été particulièrement favorisée par la répartition nationale 
retenue en 2023 qui lui a attribuée 60% de la progression de la majoration de la DSR. En 
conséquence, il s’agit de la plus forte évolution enregistrée par les communes sur les dernières 
années. 
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LA DNP 
 

 
 
 

 
 
 

6. LA DOTATION DE SOUTIEN AUX AMENITES RURALES 2024 
 
La dotation pour la protection de la biodiversité est requalifiée en dotation aux aménités 
rurales et son enveloppe pour 2024 atteint 100 M€ contre 42 M€ en 2023. 
La dotation créée par la loi de finances pour 2020 a été élargie en 2023 dans son objet à 4 
fractions. 
Jusqu’en 2022, elle concernait les communes de moins de 10 000 habitants dont le territoire 
fait partie d’un site Natura 2000 ou d’un coeur de parc national ou est situé dans un parc 
naturel marin. 
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Pour 2023 sur CAP ATLANTIQUE, les communes ont touché : 
 

- ASSERAC : 9 940€ 
- BATZ SUR MER : 34 085€ 
- HERBIGNAC : 29 262 € 
- MESQUER : 15 810€ 
- SAINT LYPHARD : 20 630 € 
- SAINT MOLF : 12 482 € 

 
 

7. DETR et DSIL 
 
Le PLF 2024 prévoit : 1,6 Md€ pour la DETR et la DSIL avec : 
- 1 Md€ pour la DETR 
- 0,6 Md€ pour la DSIL classique 
 
Le préfet dans le cadre de la loi de finances 2024 devra prendre en compte le caractère 
écologique des projets lors de la fixation des taux de subvention pour la DETR et la DSIL. 
Les investissements en faveur de la transition écologique représenteront en 2024 : 30% de 
l’enveloppe de la DSIL et 20% de la DETR. 
La loi de finances pour 2023 a créé un « fonds vert » de 2 Milliards d’euros qui finance la 
transition écologique, le fond friche ou l’accompagnement en ingénierie des collectivités. 
Le fonds vert d’accélération de la transition écologique est porté à 2,5 Md€ en 2024 (avec 500 
M€ prélevés sur les modalités de compensation de la CVAE) 
 
Les 3 axes thématiques sont : 
- La performance environnementale (rénovation des bâtiments publics, modernisation de 
l’éclairage), 
- L’adaptation au changement climatique, 
- L’amélioration du cadre de vie (sobriété en matière de mobilité et de foncier). 
 

8. LE FCTVA 
 
La Loi de finances pour 2021 a prévu la mise en œuvre progressive de la réforme 
d’automatisation du FCTVA à partir de 2021. 
L’objectif est de passer d’une éligibilité selon la nature juridique des dépenses à une logique 
d’imputation comptable. 
La procédure a été appliquée en 2021 pour les collectivités percevant le FCTVA l’année même 
de la dépense (EPCI à fiscalité propre et commune nouvelle). 
Puis à partir de 2022 pour les collectivités percevant le FCTVA en n+1 et à partir de 2023 pour 
collectivités percevant le FCTVA en n+2. 
Certaines dépenses sont devenues inéligibles afin de financer la réforme d’automatisation du 
FCTVA . 
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Le PLF 2024 prévoit une nouvelle éligibilité à partir du 1 er janvier 2024 des « dépenses 
d’acquisition, d’aménagement et d’agencement de terrains aménagés » ce qui tombe bien pour 
ST LYPHARD, le terrain de football synthétique sera donc éligible au FCTVA pour 2025. 
La mesure ne concernera en 2024 que les collectivités percevant le FCTVA l’année même et en 
2025 les autres. 
 

9. LE BUDGET VERT 2024 
 
Le « budget vert » des collectivités territoriales est un document budgétaire présentant 
l’impact environnemental des dépenses à partir d’une démarche de cotation (favorable, 
défavorable, mixte, neutre et non-coté) sur plusieurs axes d’analyse. 
Cette démarche permet de mieux rendre compte de l’action publique en matière 
environnementale et de disposer d’un outil de pilotage afin d’accompagner le financement de 
la transition écologique. Les collectivités territoriales y apportent en effet une contribution 
décisive. Elles assurent à elles seules près de 70 % de l'investissement public civil. Leurs 
compétences (urbanisme, déchets, eau, aménagement, transports...) les placent au cœur des 
enjeux environnementaux.  
Outil de transparence budgétaire et financière, le budget vert peut également constituer un 
outil d’aide à la décision pour orienter qualitativement les dépenses vers la transition 
écologique. 
- une annexe budgétaire « mesure de l’impact environnemental du budget » sera mise en 
place, à compter de l’exercice 2024 (compte administratif ou compte financier unique) et en 
2025 en incluant les budgets primitifs ; 
- un cadre harmonisé expérimental de méthode de cotation et d’objets analysés sera co-
construit avec les collectivités. Ce cadre devra être simple, ciblé et réplicable. Dans un premier 
temps, il ne concernera qu’un nombre restreint d’axes d’analyse (atténuation du changement 
climatique, adaptation au changement climatique, voire protection de la biodiversité) et seules 
les dépenses d’investissement seront concernées. 
- les principales dépenses d’investissements favorables seront identifiées et quelques ratios les 
rapporteront à l’ensemble des dépenses, ce qui permettra ainsi de mesurer l’effort de la 
collectivité en faveur de la transition ; 
- cette démarche expérimentale sera généralisée aux seules collectivités, groupements de 
collectivités ou établissements publics locaux de plus de 3500 habitants donc soumis à 
l’obligation de la tenue d’un rapport d’orientation budgétaire et d’un document d’orientation 
budgétaire, tout en permettant aux collectivités plus petites de participer à la démarche sur la 
base des volontaires ; 
- une approche plus normalisée pourra être proposée à compter des budgets 2027 sur la base 
d’une évaluation de la méthode de mise en place des budgets verts qui interviendra au plus 
tard en 2026. 
Un état présente l’évolution sur l’exercice concerné du montant de la dette consacrée à la 
couverture des dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent positivement, à 
tout ou partie des objectifs environnementaux fixés par le règlement (UE) 2020/852 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à 
favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088, et indique la 
part cumulée de cette dette au sein de l’endettement global de la collectivité. 
 

10. LE CFU 
 
Comme prévu par l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 2019, le 
compte financier unique (CFU) a fait l’objet d’une expérimentation par près de 1 800 entités 
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locales en 2023 et près de 3 000 expérimentateurs supplémentaires sont attendus en 2024. 
Compte tenu des apports de cette nouvelle présentation des comptes locaux, l’amendement 
déposé par le gouvernement propose de sécuriser la situation des collectivités ayant 
expérimenté le CFU pour qu’elles puissent poursuivre sa mise en œuvre en fin 
d’expérimentation, et de généraliser le compte financier unique au plus tard pour les comptes 
de l’exercice 2026 pour toutes les entités locales concernées, afin de leur laisser un temps 
suffisant pour se l’approprier. 
Le CFU vient se substituer au compte administratif de l’ordonnateur et au compte de gestion du 
comptable public et permet de regrouper en un document unique l’exécution budgétaire et 
comptable d’une collectivité sur un exercice. 
À ce titre, il participe à une meilleure information financière, notamment sur la situation 
budgétaire et comptable d’une collectivité, tout en renforçant le travail conjoint entre 
ordonnateur et comptable public. 
 

11. MESURES POUR DIMINUER LES FACTURES D’ENERGIE 
 
Le bouclier tarifaire est maintenu pour 2024. 
Depuis le 1er décembre 2020, les collectivités n’ont plus droit aux tarifs réglementés de vente ( 
TRV), sauf les plus petites d’entre elles : la loi prévoit en effet que ceux-ci restent accessibles 
aux « consommateurs professionnels qui  emploient moins de 10 personnes et dont le chiffre 
d’affaires, recettes ou total de bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros ». 
Les collectivités qui emploient moins de 10 agents (ETP) et ont des recettes inférieures à 2 
millions d’euros restent donc éligibles au TRV depuis le 1er janvier 2021. 
 

12. PARTAGE TAXE D’AMENAGEMENT 
 
La taxe d’aménagement est établie sur la construction, la reconstruction, l’agrandissement des 
bâtiments et aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d’urbanisme. Elle est 
due par le bénéficiaire de l’autorisation de construire ou d’aménager. 
 
Le code de l’urbanisme prévoit notamment à l’article L331-2 un reversement de tout ou partie 
de la taxe d’aménagement des communes vers les EPCI. Ce reversement est facultatif et se fait 
sur la base de délibérations concordantes de l’EPCI et des communes. La conclusion de 
convention permet de fixer les modalités de partage de la taxe et les conditions de son 
reversement. 

 

3 - LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 

 
1. RECETTES/DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Le CFU 2023 projeté prévoit 1 096 134.99€ d’excédents de fonctionnement. 

Chapitre 011 : 

Le sujet de la maitrise des coûts d’énergie reste toujours d’actualité. Le TE44 annonce dans le 
cadre de nouveau marché des augmentations encore conséquentes en énergie. Il nous faudra 
provisionner et bien suivre les factures 2024.  

Depuis 3 années, nous investissons dans le parc automobile ST qui était vieillissant – nous avons 
encore en 2024 à provisionner 70 000€ pour changer le bras du tracteur. 
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Chapitre 012 : 

Toujours 3 congés longue durée (CLD) qui impactent fortement le chapitre (+ 145 967€ en 2023 
et +114 600€ pour 2024). Passage en demi-traitement d’1 CLD en octobre 2023 et 2 CLD en 
plein traitement jusque avril 2025 pour l’un et décembre 2025 pour l’autre. 

L’assurance prendra le relais sur ces longues absences, même si le remboursement est décalé 
de 3 mois et se fait ailleurs que dans le 012 (221 788€ en 2023, 106 468€ en 2022, 37 871€ en 
2021). 

Chapitre 065 :  

Le pacte financier et fiscal prévoit une refacturation au réel des services communs et donc une 
augmentation des contributions obligatoires. Le souhait de maintenir des ressources plus 
importantes au SIVOM de La Madeleine affecte aussi ce chapitre. 

Le contrat de 50 ans de gestion des FARFADETS coûte cher avec une forte augmentation en 
2022 et 2023 pour combler la baisse de fréquentation post COVID sous forme de subvention 
d’équilibre (+83 000€). 

Une inflation globale des contributions est à noter en 2023. 

Bilan : 

La projection des dépenses de fonctionnement dans les années à venir est plutôt à la hausse 
(objectif = la plafonner à +3%/an) alors même que les recettes générées par l’imposition et les 
produits des services devraient eux aussi augmenter avec la dynamique de population et la 
révision des tarifs et du taux d’imposition à la hausse. 

Attention toutefois à la baisse très probable des dotations à partir de 2025 pour résorber le 
déficit national. 

2. TRANSFERTS FINANCIERS ETAT/COLLECTIVITES 
 

La commune devrait voir augmenter sa DGF et sa DSR en 2024.  

 2019 2020 2021 2022 2023 Projection 
2024 

Dotation 
forfaitaire. 

575 915 € 580 560€ 581 364 € 585 926€ 599 301€ 612 000€ 

DSR « bourg 
centre » 

292 481 € 309 895 € 325 449 € 346 589€ 379 369€ 409 000€ 

DSR 
« péréquation » 

92 153 € 95 470 €  96 179 € 97 212€ 114 740€ 129 000€ 

DSR « cible » 123 312 € 146 655 € 160 593 € 176 879€ 181 126€ 186 000€ 

Dotation 
nationale de 
péréquation 

168 663 € 191 866 € 188 593 € 186 969€ 189 955€ 191 000€ 

Dotation 
biodiversité 

0 0 0 8 971€ 20 630€ 20 000€ 

TOTAL 1 252 524 € 1 324 446 € 1 352 178 € 1 402 546€ 1 485 121€ 1 547 000€ 
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3. SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL / REDISTRIBUTION DES CONCOURS DE 

L’ETAT 

La commune sollicite dès que possible les subventions DSIL ou DETR. 

En 2023 la commune a touché 595 625€ de subventions : 

- Amendes de police rue KERIO : 22 500€ 
- Plan guide AMI Cœur de bourg acompte 3000€ 
- Plan de relance CD44 solde aménagements carrefour : 100 315€ 
- Fond de concours CAP 2021 - aménagements carrefour : 64 306€ 
- Fond école extension restaurant scolaire solde 245 737€ 
- Fond de concours CAP 2022 – extension restaurant scolaire 64 306€ 
-  Site des Acacias DETR acompte 39 000€ 
- Fond de concours CAP 2023 - Site des Acacias acompte 56 461€ 

TOTAL : 595 625€ 

Voici les subventions attendues en 2024 : 

- VOIRIE plan guide AMI Cœur de bourg : solde 7000€ 
-  Subvention FIPDR vidéo protection caméras bourg provision 18 500€ 
- Subvention FIPDR vidéo protection caméras écoles provision 15 000€ 
- Site des Acacias DETR solde 91 000€ 
- Fond de concours CAP 2023 - Site des Acacias solde 56 461€ 
- Fond de concours CAP 2024 – Site des Acacias 112 923€ 
- DTER acompte – terrain foot provision 39 000€ 
- Subvention exceptionnelle CAP – terrain foot provision 175 000€ 
- DSIL école mise en place PAC provision 120 000€ 

TOTAL : 634 884€ 

4. MESURES POUR DIMINUER LES FACTURES D’ENERGIE 
 

Malgré un marché TE44 qui encadre les augmentations de prix, le budget électricité 2023 
a augmenté de +47% par rapport à 2022. 
Le gouvernement a annoncé une hausse de +10% au 01/02. 
Le budget 2024 devra donc encore tenir compte de cette inflation. 
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5. MESURES FISCALES 
 

Taxe habitation : dégrèvement total des contribuables en 2023. 
Compensation à l’euro près pour la commune après intégration du taux de TFB du département 
en 2021 mais perte des recettes fiscales liées à la dynamique de population. 
 
Le rang DSR cible 2023 de la commune s’établit à 2560 (2371 en 2022 et 2055 en 2021) 
(source : fiche individuelle DGF 2023) soit un recul de 189 places au rang de pauvreté. 
 
Le potentiel financier remplace à partir de 2005 le potentiel fiscal comme élément de mesure de la richesse théorique d’une 
commune. Ce potentiel financier est égal au potentiel fiscal, auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de 
l’Etat, perçue par la commune l’année précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe 
professionnelle). Ce potentiel financier permet ainsi de prendre en compte l'ensemble des ressources stables d'une collectivité. 
En effet, outre la capacité de la collectivité à mobiliser des ressources fiscales (potentiel fiscal) s’ajoute la richesse tirée par ces 
collectivités de certaines dotations versées par l’État de manière mécanique et récurrente, et qui sont un élément essentiel 
pour équilibrer leur budget. Le potentiel financier est ici rapporté à la population DGF (population des résidences principales et 
secondaires). 
 
 
        Données 2022 
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Suite à la suppression de la Taxe Habitation, création d’un nouveau panier de ressources en 
compensation (transfert part départementale de TFB aux communes). Les ressources fiscales 
locales interviennent dans le calcul de plusieurs critères : potentiel fiscal, effort fiscal, 
coefficient d’intégration fiscal. Ce sont des indicateurs qui sont utilisés dans le calcul de 
nombreuses dotations : DGF et donc DSR, DSU, DNO DF…dotation DETR, péréquation FPIC, 
DSC… 
Saint Lyphard est compensé à l’euro près sur la base de la TH de 2020, elle bénéficie en outre 
d’un coefficient correcteur de 775 090€ en 2021 et de 824 630€ en 2022 et de 903 708€ en 
2023, estimé à 954 000€ en 2024. 
La commune perd donc la dynamique de population depuis 2021 soit environ 480€/nouvel 
habitant.  Avec +3% de croissance par an cela représente tout de même 150 habitants de plus 
environ par an soit une perte de 39 500€/an environ. 

Le projet de loi de finances 2024 prévoit une revalorisation forfaitaire de +3.9% des bases 
fiscales (0.2% en 2021 et 3.4% en 2022, 7.1% en 2023). Mécaniquement, et sans intervention 
des collectivités qui possèdent un pouvoir de fixation des taux des impôts locaux, les cotisations 
d’impôts locaux au bénéfice de la commune vont donc progresser de +3.9% en 2024 par 
rapport à 2023. 

Compte tenu de la dynamique de la population, le taux retenu de revalorisation des bases pour 
2023 est proposé à 6.5% (+2.6% de dynamique population). 

La Population INSEE au 01/01/2021 est de 5204 habitants soit une augmentation de +4.8% par 
rapport à 2020. 
Au 01/01/2024 nous devrions donc approcher les 5700 habitants ! 
 
Le passage au rand 2560 de la DSR cible entrainera un versement de FPIC, duquel nous étions 
pour l’instant exonéré : 37 000€ à prévoir en 2024. 
 
6. PARTAGE TAXE D’AMENAGEMENT 

 
Après concertation, les élus des communes et de Cap Atlantique se sont accordés sur un taux 
de reversement de 5 % du montant de la taxe d’aménagement perçue par les communes à 
compter du 1er janvier 2024. 
Taxe aménagement 2023 = 143 000€ soit un reversement en 2024 de 7 150€ environ à CAP 
ATLANTIQUE. 

 
 

7. PACTE FINANCIER ET FISCAL 
 
Par délibération du 15 décembre 2022, CAP Atlantique a décidé d’instaurer à compter du 
1er janvier 2023 de nouvelles règles concernant les relations financières qu’elle entretient 
avec ses 15 communes membres. 
 
Ces nouvelles relations financières sont traduites dans un « Pacte financier et fiscal » qui a 
été validé en 2023. 
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Ce pacte poursuit plusieurs objectifs : 
 
Augmenter le taux de refacturation par CAP des prestations mutualisées auprès des 
communes membres. Actuellement, ce taux de refacturation est d’environ 56% ; l’objectif 
sera à terme en 2026 d’atteindre un taux de refacturation de 90%. L’objectif poursuivi est 
ici de permettre à CAP de consolider sa situation financière dans un esprit d’équité vis-à-
vis des communes qui ne bénéficient pas de certaines prestations mutualisées ; 
 
Renforcer la solidarité territoriale en (re)créant une dotation de solidarité communautaire 
abondée par 80% des sommes nouvellement refacturées aux communes dans le cadre de 
la mutualisation et versée moyennant des critères de richesse fiscale et d’indicateurs de 
charges. 
 
Renforcer la capacité d’investissement des communes membres moyennant le 
doublement de l’enveloppe allouée aux fonds de concours versés aux communes (2M€ à 
compter de 2023 au lieu de 1M€ en 2022) répartie suivant des critères identiques à ceux 
retenus pour la DSC. 
 
Simplifier les mécanismes afin qu’ils soient transparents et donc intelligibles pour toutes 
et tous. 
 
La commune verra donc sur la période 2023/2026 : 
 

 

 
8. MESURES AYANT UN IMPACT BUDGETAIRE DIRECT / 2024 

 

• SRU : exemption de la loi SRU jusqu’au 31/12/2025. A ce jour nous avons 165 logements 
sociaux soit 7.48 % (2203 logements sur la commune). 
122 logements seront livrés d’ici 2026. 
Le contrat de Mixité sociale (CMS) signé fin 2023 prévoit 117 logements d’ici 2026. La 
commune atteindra donc normalement ses objectifs de LLS. 
 
 



Saint-Lyphard_DOB_2024 Page 24 
 

• Chapitre 12 – personnel :  
- 3 CLD confirmés (1 en demi-traitement toute l’année et 2 en plein traitement – 

114 600€ affectés à ces 3 situations en 2024. 
- Augmentation de +5 points de tous les agents au 01/01/2024 : impact de + 21 000€ 
- 1 congé maternité à prévoir au budget : impact de + 11 500€ 
- Création du poste RH : +23 000€ (CDD déjà intégré au BP 2023) 

 

• SIVOM La Madeleine : suite à la mise en place d’une nouvelle gouvernance, la 
participation de la commune a été revue à la hausse. 
En investissement une participation comprise entre 100 000 € et 120 000€/an 
correspondant à un talon de maintenance, à des travaux de voirie, à un modulaire APS, 
à la rénovation énergétique de l’école maternelle. Ces investissements sont présentés 
sous forme de PPI pour la période 2022-2032 (pour rappel participation avant 2022 de 
49 000 €/an). 
En fonctionnement une participation 2024 de 238 038 € (2022 = 290 402€ et 2021= 
354 000 €) suite à la refacturation au réel des coûts supportés par GUERANDE. 
 

 
9. BILAN SOCIAL 

 
 Dans les communes de plus de 10 000 habitants (et collectivités assimilées) le rapport 
 comporte des informations supplémentaires relatives au personnel (structure des 
 effectifs, dépenses de personnel, temps de travail…). 
 Bien que la commune de Saint-Lyphard ne soit pas concernée, le paragraphe ci-dessous 
 reprend quelques indicateurs du bilan social à intervenir en 2024 sur la base des 
 données 2023 : 
 

• La collectivité emploi 49 agents (45 fonctionnaires et 46 contractuels sur emploi 
permanents) soit 46 ETP (équivalent temps plein). 

• A cela s’ajoute 11 agents sur emploi non permanent (renforts saisonnier, renforts 
animation ou pause méridienne, BNSSA) ; 

• Environ 74 % des agents sont des femmes ; 

• 90 % des agents sont des agents de catégorie C 
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• En moyenne, les agents de la collectivité ont 45 ans et 34 % des agents ont plus de  
50 ans 

 
Avec 5500 habitants la commune devrait compter 78 agents ETP (équivalent temps 
plein). Aujourd’hui nous sommes à 46 agents ETP.  
Si on isole La Madeleine administrée par GUERANDE (secteur lyphardais du secteur 
SIVOM environ 1050 habitants), nous devrions avoir 55 agents ETP. 
 
Nombre d’agents pour 1000 habitants – données 2022 DGCL INSEE 

 
L’année 2023 a vu 1 démission, 3 disponibilités, 2 mutations, 1 création de poste RH. 
Le renouvellement du personnel par des agents plus jeunes a un impact positif sur la pyramide 
des âges de la collectivité. 
 
Le ratio dépenses de personnel/dépenses de fonctionnement : 
La strate 5000/10 000 habitants affiche un ratio de 60.22%. 
Saint Lyphard est à 48% et à 46% si on isole les 3 situations médicales. 
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10. ANALYSE RETROSPECTIVE  

 
 

 
 
 
La commune maintient une CAF nette satisfaisante de 620 911 € et une trésorerie généreuse de 
1 183 000€ (pour Saint Lyphard il est recommandé d’être à 450 000€ soit 3 trains de paye). 
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11. RATIOS FINANCIERS 

 

 
 
 

12. DETTE 
 
La commune possède 6 lignes de prêt chez 4 porteurs. 
Nous n’avons plus de prêt structuré. 
Le prêt de 2 000 000 € n’a pas été débloqué en 2023. 
La dette globale est de 2 458 533€ au 01/01/2024 pour 5700 habitants soit 431€ par habitant. 
 

 
 
 

Elle passera à 4 355 553€ au 01/10/2024 soit 764€ par habitant. 
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13. PROSPECTIVE DU MANDAT 
 

 PROPOSITIONS POUR 2024 
 
Sur la base des éléments précités relatif au projet de loi de finances 2024, il est proposé : 
 
Dépenses 

- Plafonnement chapitre 011 à +3% 
- Plafonnement chapitre 012 à +3% 
- Baisse du chapitre 065 suite notamment à un retour à la normale de la fréquentation 

des FARFADETS 
 

Recettes 
- Augmentation des produits fiscaux avec une augmentation des taux de TFB de 2 points 

par an et une revalorisation des bases par l’état de +6.5% pour 2024 
- Hausse des dotations  
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Ratios d’équilibre 

• Le recours à un emprunt de 2000 000€ pour financer extension restaurant scolaire, 
nouveau site municipal des Acacias et terrain de foot synthétique avec un objectif de 
déblocage au 01/10/2024. 

• Une solvabilité de 3 ans et 6 mois au 01/01/2024 avant emprunt et de 6 ans et 1 mois au 
31/12/2024 après emprunt. 

• CRD 01/01/2024 : 2 458 533 € 

• CRD 31/12/2024 : 4 355 553€ 
 

La capacité financière résultante 

• Excédents de fonctionnement 2023 : 1 096 134€ 

• Excédents d’investissement 2022 : - 126 898€ 

• Restes à réaliser 2023 : 1 676 649€ 

• Prévision d’investissement 2023 : 1 638 000€  
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PLAN PLURI-ANNUEL D’INVESTISSEMENT 
 
Un talon d’investissement est mis en place pour financer les frais d’études, les travaux de 
voirie, l’achat de matériel, le SIVOM, le paiement à CAP (CLECT). 
 
A ce talon SIVOM, des projets communaux sont identifiés : 
 

- 2024 : aménagement nouveau site communal Acacias (600 000€) 

- 2024 : livraison résidence des jeunes actifs (foncier déjà payé) 

- 2024/2025 : création d’un terrain de foot synthétique (500 000€/an sur 2 ans) 

- 2025 : Livraison tranche 2 des grands Arbres avec logements sociaux (foncier déjà 

payé) 

- 2025 : Livraison lotissement Le Clos des Marais rue de La Vallée avec logements 

sociaux  (foncier déjà payé) 

- 2025/2026 :  rue de la Brière (250 000€/an sur 2 ans) 

- 2026 : création logements sociaux et séniors - Rue de Bretagne (150 000€ foncier + 

démolition reste à charge commune) 

 

 

AUTRES INFORMATIONS 
 
Calendrier budgétaire 2024 
 

 Commission travaux Commission finances Conseil municipal 

DOB 2023 30/01/2024  Mardi 27 février Mardi 12 mars 

BP 2023 14/03/2024 Jeudi 21 mars Mardi 02 avril 

 
 
Indice de qualité des comptes 
 
Un nouvel indicateur a été mis en place ; il comporte davantage d'items contrôlés, par rapport 
à l'indice de qualité des comptes transmis les années précédentes. 

- L’indice de qualité des comptes de la commune de Saint-Lyphard s’établit à 
97.14/100 sur les comptes 2022 (94.44/100 sur les comptes 2021) – nous n’avons 
pas encore reçu l’indice 2023. 

 
Compte financier unique 
Les communes de Guérande et de Saint-Lyphard font parties des communes sélectionnées pour 
la « vague 1 » de l’expérimentation du référentiel budgétaire et comptable M57 qui est mis en 
œuvre depuis le 1er janvier 2020 et du compte financier unique qui est mis en œuvre depuis le 
1er janvier 2021.  
Le CA 2021 a donc généré le premier CFU. 
La généralisation du référentiel budgétaire et comptable M57 se fera à partir de 2024 et au plus 
tard en 2026. 
2023 clôturera donc notre troisième CFU. 
 


